
             

 

Avec les grévistes sans-papiers  

de Chronopost Alfortville  

Jeudi 12 mai 2022 

Manifestation à la Préfecture à Créteil 
Départ 14H- 2 chemin de Villeneuve-S-Georges- Alfortville 

 
Le 7 décembre dernier, des travailleurs sans papiers de l'agence Chronopost d'Alfortville (filiale à 

100% de la Poste, groupe appartenant à l’Etat), se sont à nouveau mis en grève, et ont démarré un nouveau 

piquet devant cette agence, appuyé par de nombreux travailleurs sans titre d'autres entreprises. Cette occupation est 

la deuxième en deux ans devant cette agence. 

Ils luttent aux côtés des dizaines de travailleurs de l’agence DPD (autre filiale de la Poste) du Coudray-

Montceaux, en Essonne (91), qui sont en grève depuis le 15 novembre pour exiger de l’employeur les documents 

permettant leur régularisation et l’obtention de titres de séjour.  

Leur lutte est aussi en lien avec celle de plus de 80 intérimaires sans-papiers qui tiennent un piquet devant le 

siège de l’agence d’intérim RSI à Gennevilliers (92), depuis le 8 novembre, pour exiger leur régularisation. 

 

Cette lutte d’Alfortville prend le relais de celle commencée en juin 2019 
 

Pendant 7 mois, de juin 2019 à janvier 2020, une lutte devant l’agence Chronopost d’Alfortville, avec un 

piquet installé jour et nuit, avait permis d’imposer la régularisation de 27 travailleurs surexploités par cette filiale 

de La Poste et ses sous-traitants, Derichebourg et Mission Intérim. Cela a permis aussi la régularisation de 46 autres 

travailleurs, d’autres sociétés, ayant activement participé à ce combat.  Mais, à la faveur de la crise sanitaire et du 

confinement, la Préfecture du Val-de-Marne est revenue sur ses engagements de suivre les dossiers d’autres 

travailleurs ayant eux aussi participé à cette lutte, dont 83 ne sont toujours pas régularisés. 

Il y a deux ans, en août 2019, le Ministère du Travail avait été obligé de démarrer une enquête sur les 

pratiques de Chronopost et de son sous-traitant Derichebourg.  Enquête qu’il a lui-même liquidé, sans aucune suite, à 

la faveur de la fin du conflit et de la crise sanitaire !  

 

Le règne de l’impunité pour les exploiteurs de sans-papiers ! 
 

La Poste continue à surexploiter les Sans-papiers, exactement de la même manière, c'est-à-dire par le moyen 

d'une cascade de sous-traitance à l'intérieur de l'agence. Chronopost confie ses chantiers de production à 

Derichebourg, qui n’a pas été inquiété et continue de s'occuper d'une partie du tri et de la manutention des colis, en y 

exploitant régulièrement des travailleurs sans-papiers, recrutés par sa propre filiale d’intérim. 

La DRIEETS du 94 (Direction du travail), qui théoriquement devrait lutter contre ces méthodes patronales 

illégales, a de nouveau refusé de recevoir le 13 janvier dernier une délégation des travailleurs sans-papiers en lutte, 

pourtant victimes d’infractions flagrantes au Code du Travail !  

 

Horaires invivables, temps partiel imposé avec la productivité du temps complet, vol sur les feuilles 

de paye, heures sups. pas payées, arrêts maladie impossibles, accidents de travail pas reconnus… 

Et pour ceux qui réclament ou protestent : chantage permanent à la fin de mission ou au licenciement 

immédiat sans droits ni indemnités, faute de « papiers » en règle ! Voilà le système d’exploitation des 

sans-papiers, qui permet à ces sociétés du colis et de l’E-Commerce d’exploser leurs bénéfices ! 



En novembre dernier, affolés par la lutte de DPD Coudray, ces piteux patrons de La Poste ont lancé, dans 

la précipitation, à Alfortville, de pseudos contrôles de « papiers ».  

Ils ont ainsi mis brutalement à la porte des salariés sans-papiers qu’ils ont recrutés et exploitent 

pourtant en toute connaissance de cause, pour certains depuis plusieurs années !  

 

Les travailleurs en lutte de Chronopost Alfortville, avec le soutien des autres piquets, multiplient depuis plus 

de 5 mois les interpellations des employeurs, donneurs d’ordre ou sous-traitants (La Poste, Chronopost, DPD, La 

Banque Postale, Derichebourg, Mission Intérim…).  Ces patrons persistent dans le mensonge et le déni, refusent 

de reconnaitre leurs responsabilités envers ces travailleurs, et de leur délivrer les documents nécessaires à leur 

régularisation. 

 

Cependant, le 5 mai, lors d’une rencontre entre les représentants des grévistes et de leurs 

soutiens avec des dirigeants de La Poste, dont la DRH du Groupe Géopost qui chapeaute les 

filiales DPD et Chronopost, La Poste a pour la 1ère fois reconnu que des salariés sans-papiers 

« avaient travaillé » dans plusieurs sites du groupe La Poste.  

Mais au lieu de prendre ses responsabilités de donneurs d’ordre, en donnant aux salariés 

les documents d’entreprise demandés par les préfectures, la Poste nous a annoncé rompre les 

contrats de sous-traitance avec la société Derichebourg sur les 2 sites en grève, et eux seuls (DPD 

Coudray et Chronopost Alfortville). Elle espère ainsi se débarrasser des salariés sans papiers en 

grève en se débarrassant des sous-traitant complices ! C’est compter sans la détermination des 

travailleurs en lutte et de leurs soutiens ! 
 

L’État organise les conditions de la surexploitation et sème la peur ! 
 

L’État fait des règles qui écartent de la régularisation, maintiennent dans la peur et la clandestinité des 

centaines de milliers de personnes. Et pourtant, les entreprises qui lui appartiennent, comme La Poste, 

piochent dans ce marché de la main-d’œuvre sans titre pour la surexploiter dans des conditions proches de 

l’esclavage. 

 

Tant qu’existera ce système d’exploitation des travailleurs sans titre, de sous-traitance en cascade, 

les prêts de main-d’œuvre et l'intérim, les droits de tous les salariés pourront être bafoués. Exigeons 

 

◼ La réinternalisation à la Poste de la sous-traitance et la suppression de l'intérim. 

◼ La régularisation des salariés Sans-papiers que la Poste continue de surexploiter  

◼ La régularisation des 83 refusés de la lutte de 2019 et des soutiens 

 

              

 

La préfecture du Val-de-Marne a certes reçu une délégation du piquet de grève et des 

soutiens le 31 janvier, mais n’a fait aucun retour depuis !  

Lors de nos manifestations en sa direction (18 février, 28 mars, 21 avril), les portes de 

la préfecture de Créteil sont restées closes, et nos revendications sans réponses !  

C’est pourquoi nous manifestons à nouveau ce jeudi 12 mai ! 



 


